
Initiatives ministérielles

M. Harris: J'invoque le Règlement, Monsieur le Président.
Dans le cadre de cet important débat, je voudrais seulement
demander à la présidence de vérifier s'il y a quorum à la Cham-
bre.
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Le président suppléant (M. Kilger): Je constate qu'il y a
quorum. Le débat reprend. Nous passons à l'autre étape du débat,
où les députés ont 20 minutes pour présenter leur allocution, qui
est suivie d'une période de questions et d'observations de dix
minutes.

Mme Hedy Fry (secrétaire parlementaire de la ministre de
la Santé, Lib.): Monsieur le Président, je vais partager mon
temps de parole. Je suis contente d'avoir l'occasion de prendre la
parole dans le débat sur ce projet de loi. Je suis enthousiaste en
songeant à ce que le projet de loi C-41 veut dire et veut faire pour
tous les Canadiens.

Il fait suite aux travaux des commissions de réforme du droit
qui nous disent clairement depuis des années qu'il est nécessaire
d'établir l'objet et le principe de la détermination de la peine. Le
ministre de la Justice et le gouvernement actuels prennent enfin
une initiative à ce sujet.

Je ne comprends pas pourquoi les membres du troisième parti
de la Chambre s'opposent à ce projet de loi avec un telle hargne et
un tel acharnement. Qu'est-ce qui ne leur plaît pas dans cette
mesure? C'est ce que je voudrais savoir. N'estiment-ils pas que
les peines devraient dénoncer les comportements illégaux et
avoir un effet dissuasif sur d'autres personnes? Ne sont-ils pas
d'accord que dans certains cas, le but de la peine doive être
d'isoler le contrevenant de la société et de protéger celle-ci?
N'approuvent-ils pas la réadaptation et l'acceptation de la res-
ponsabilité des crimes que l'on a commis?

Ils ne contestent tout de même pas qu'il faille accorder la
priorité à la réparation du tort causé à la victime. Que peut-on
trouver à redire à ce sujet? N'estiment-ils.pas que la peine doit
être proportionnelle à la gravité du crime et au degré de responsa-
bilité du contrevenant? Voudraient-ils que l'on impose des pei-
nes uniformes sans tenir compte de l'âge du contrevenant ni de la
gravité du crime?

Un enfant de neuf ans devrait-il être jugé aussi coupable qu'un
jeune de 25 ans? Les peines imposées pour des infractions aux
règlements de la circulation devraient-elles être aussi sévères
que pour un meurtre au deuxième degré?

Veuillez m'excuser si je suis sarcastique mais l'objet et le
principe de la peine décrits dans ce projet de loi sont tellement
logiques, tellement naturels, que j'ai de la peine à comprendre
pour quelle raison on s'y oppose.

Il y a trois autres dispositions de ce projet de loi dont je compte
parler aujourd'hui: Je parlerai d'abord de l'article qui prévoit
des solutions de rechange à l'incarcération, ensuite des aspects
du processus de détermination de la peine qui visent à défendre
les droits des victimes et enfin et surtout de l'article 718, qui
énumère entre autres choses les circonstances aggravantes en-
traînant un accroissement de la sévérité de la peine.

Il est logique de prévoir une solution de remplacement à
l'incarcération. C'est raisonnable et cette disposition dit en
résumé dans une langue que même moi, qui ne suis pas avocate,
peut comprendre, que la peine doit être proportionnelle à la
gravité du crime.

Elle dit simplement que les gens qui ne constituent aucune
menace pour la société ne doivent pas être incarcérés et qu'il
faudrait leur offrir la possibilité d'une sentence conditionnelle,
qu'ils devraient payer leur dû au sein de la collectivité sous
surveillance appropriée, et qu'ils devraient dédommager et la
collectivité et la victime.

En cas d'amende-un tiers des gens qui se trouvent dans les
prisons provinciales se trouvent là uniquement parce qu'elles
n'avaient pas les moyens de payer leurs amendes-la province
peut, si la personne ne peut pas payer, lui retirer ses licences et
ses permis ou lui demander de la payer en faisant du travail
d'intérêt communautaire.

Si les députés du troisième parti ne croient pas à la logique et à
la justice de ces solutions de rechange, ils doivent assurément
être d'accord quant à leur logique économique. Ces solutions de
rechange épargnent au contribuable les frais de l'incarcération,

Le deuxième chose dont je veux parler au sujet de ce projet de
loi, l'article 745, concerne la victime et la détermination de la
peine. L'impact du crime sur la victime, la famille et la personne
qui fournit les soins va être important et il en sera tenu compte
dans la détermination de la peine.

Cela aide le délinquant à comprendre les effets réels de l'im-
pact de son crime sur des personnes réelles. Cela satisfait sans
aucun doute au principe de responsabilité du délinquant, qui
devient ainsi directement responsable envers la victime et se
trouve obligé de dédommager la victime ou la famille. Cet aspect
passe avant toute autre chose.

Je ne comprends pas qu'un troisième parti dont les membres se
targuent sans arrêt dans cette Chambre de défendre les victimes
puisse ne pas être d'accord sur cette partie du projet de loi.

Enfin, je voudrais parler de l'article 718.2 du projet de loi, qui
est la disposition la plus controversée et celle à laquelle le
troisième parti est vraiment opposé. Il tient compte des circons-
tances aggravantes dans la détermination de la peine. Ces cir-
constances sont claires et précises. Il y en a deux: abus de la
confiance de la victime, abus d'autorité à son égard. Ces circons-
tances seraient considérées comme aggravantes. Je lis ce passa-
ge: «Des éléments de preuve établissant que l'infraction est
motivée par des préjugés ou de la haine fondés sur des facteurs
tels que la race, l'origine nationale ou ethnique, la langue, la
couleur, la religion, le sexe, l'âge, la déficience mentale ou
physique ou l'orientation sexuelle.»
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Je voudrais retenir deux expressions: «des éléments de preu-
ve» et «sur des facteurs tels que». J'ai entendu le tiers parti dire à
la Chambre que nous allons mener une chasse aux sorcières,
devenir paranoiaques et inculper quiconque passe à tabac une
autre personne, parce que nous croirons que son acte est motivé
par de la haine. Or, une fois l'accusé reconnu coupable, il faudra
établir la preuve que son acte est motivé par de la haine.
C'est clair.
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